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 Ľ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ ĶƼeĔƼƲ įƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷĔ ŐĔŽŠŷŷĽȷ ĶĽ ŷȽĽſŐĔſįĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽėőĽȷ ĔǛĔſƲ ĽǚĔŽŠſĿ ĕ

la fois les dispositions contenues dans le projet de loi de financement de la Sécurité sociale 

(PLFSS) pour 2025 dans son champ de compétences  concernant les personnes retraitées et 

les ƢĽƤƩƈſſĽƩ ėőĿĽƩ ĽƲ ŷĔ ƲƤĔŮĽįƲƈŠƤĽ ƣƼȽŠŷ ƢƤƈŮĽƲƲĽ ĶĽ ŷĔ ĮƤĔſįřĽ ĔƼƲƈſƈŽŠĽ ĶĽ ŷĔ ÓĿįƼƤŠƲĿ

sociale, rend à la majorité de ses membres un avis défavorable sur ce projet,  les 

ƤĽƢƤĿƩĽſƲĔſƲƩ ĶĽ ŷȽÉtat  ſȽĽǚƢƤŠŽĔſƲ ĶĽ ƢƈƩŠƲŠƈſȶ Cet avis est assorti des position s générales 

et par article  exprimées ci -après.  

æſ Ê \ÓÓ ʀɾʀʃ ƩȽŠſƩįƤŠǔĔſƲ ĶĔſƩ Ƽſ įƈſƲĽǚƲĽ ƢĔƤƲŠįƼŷŠľƤĽŽĽſƲ įƈſƲƤĔŠſƲ 

Iſ ƢƤĽŽŠĽƤ ŷŠĽƼȷ ŷĔ ĶŠƩƩƈŷƼƲŠƈſ ĶĽ ŷȽ ƩƩĽŽĮŷĿĽ ſĔƲŠƈſĔŷĽ ĽƲ ŷĽƩ ĶĿŷĔŠƩ ĶĽ įƈſƩƲŠƲƼƲŠƈſ ĶƼ

nouveau gouvernement ont entraîné des retards da ns la présentation en Conseil des 

ŽŠſŠƩƲƤĽƩ ĽƲ ŷĽ ĶĿƢƋƲ ĶĽǔĔſƲ ŷĽ ÊĔƤŷĽŽĽſƲ ĶƼ Ê \ÓÓ ʀɾʀʃȶ  Ĕ ƩĔŠƩŠſĽ ĶƼ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ Ĕ ĿƲĿ

plus tardive et le temps dont il a disposé pour instruire et délibérer en a été en conséquence 

réduit. Le secrétariat général du  e;\I Ĕ ſĿĔſŽƈŠſƩ ƢƼ ƩȽĔƢƢƼǛĽƤ ƩƼƤ ŷĽƩ ĶƈįƼŽĽſƲƩ

annexés au PLFSS 2025 mis en ligne par le gouvernement ɓ ƢƤŠſįŠƢĔŷĽŽĽſƲ ŷȽĔſſĽǚĽ 9 

ƢƈƤƲĔſƲ ĿƲƼĶĽ ĶȽŠŽƢĔįƲ ĶĽ įĽƤƲĔŠſƩ ĔƤƲŠįŷĽƩɓ et sur des échanges avec les directions 

ĶȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſ įĽſƲƤĔŷĽȷ ĔƼ ƢƤĽŽŠĽƤ chef la direction de la Sécurité sociale. Celles -ci ont 

participé à la séance du 22 octobre et pu apporter précisions et éclairages sur certains 

points.  

AǔŠƩ ĶƼ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ Ľſ

réponse à la saisine sur le projet 

de loi de financement de la 

Sécurité sociale pour 2025  

Adopté par les  membres  ĕ ŷȽŠƩƩƼĽde la séance  

du 22 octobre 2024  
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Iſ ƩĽįƈſĶ ŷŠĽƼȷ ŷȽĔƢƢƤĿįŠĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ƩŠƲƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŐŠſĔſįĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩȷ ƲƈƼƲĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩ

confondu ĽƩȷ ƢĔƤ ŷĽ őƈƼǔĽƤſĽŽĽſƲ ŷȽĔ įƈſĶƼŠƲ ĕ ƢƤĿƩĽſƲĽƤȷ ĔƼ ƲƤĔǔĽƤƩ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲ de loi de 

ŐŠſĔſįĽƩ ɍÊ \Ɏ ĶĽ ŷȽKƲĔƲet du PLFSS, un plan de redressement des comptes publics reposant 

en 2025 sur 40  ¦Ķɺ ĶȽĿįƈſƈŽŠĽƩ ĽƲ ĶĿƢĽſƩĽƩ ĽƲ ĶĽ ʀɾ ¦Ķɺ de mobilisation de recettes 

supplémentaires, soit 60  ¦Ķɺ de mesures représentant environ 2 point s de produit intérieur 

brut (PIB). Celles -ci doivent ramener le déficit des administrations publiques à 5,0  % du PIB 

en 2025, contre 7,0  % en leur absence et 6,4  % prévus en exécution pour 2024.  

Les dépenses de Sécurité sociale progresseraient de 0,6  % en volume en 2025, soit un 

ralentissement par rapport au rythme de 2024 ( + 3,1 %Ɏȷ ĔǔĽį ĶĽƩ řǛƢƈƲřľƩĽƩ ĶȽŠſŐŷĔƲŠƈſ

revenant à son niveau tendanciel, autour de 1,8  % et de croissance modérée à 1,1  %. 

Le dossier de presse du gouvernement 1  présente un effort de maîtrise de la progression des 

dépenses de Sécurité sociale pesant principalement sur les branches vieillesse et maladie. Il 

y indique que «  ÊơǕƽ ƐɖĔǕǋơƘơƖŹŕ Ŏes personnes âgées ɍȺɎ, nous poursuivrons la trajectoire de 

hausse des moyens accompagnant le vieillissement de la population et nous concrétiserons 

une réforme du financement des Ehpad pour apporter de premières réponses à des difficultés 

structurelles et  fournir un niveau de soutien plus égal entre les territoires  ». 

ÓȽǛ ĔŮƈƼƲĔſƲ ŷĽƩ ŽĽƩƼƤĽƩ ſƈƼǔĽŷŷĽƩ įƈſįĽƤſĔſƲ ŷĽ ƩĽįƲĽƼƤ ĶƼ řĔſĶŠįĔƢȷ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ

ĶĿƢĽſƩĽƩ ĶĽ ŷĔ ĮƤĔſįřĽȷ őĿƤĿĽ ƢĔƤ ŷĔ ;ĔŠƩƩĽ ſĔƲŠƈſĔŷĽ ĶĽ ƩƈŷŠĶĔƤŠƲĿ ƢƈƼƤ ŷȽĔƼƲƈſƈŽŠĽȷ ĽƩƲ

proposé au vote d u Parlement en progression en valeur de +6 %, soit un surcroît de 

dépenses de + 2,4 ¦Ķɺ à périmètre courant.  

 Ľ Ê \ÓÓ ʀɾʀʃ įƈſƲŠĽſƲ ƢĽƼ ĶȽĔƤƲŠįŷĽƩ ɋ de lettre  » dans le champ de compétences du 

HCFEA concernant directement ou spécifiquement les retraités, p ersonnes âgées et/ou la 

branche autonomie  : articles  ʀɿ ƤĽǔƈǛĔſƲ ŷĽƩ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ ĶĽ ŷȽĽǚƢĿƤŠŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽ ƤĿŐƈƤŽĽ ĶƼ

ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽřĿĮĽƤőĽŽĽſƲ ƢƈƼƤ ƢĽƤƩƈſſĽƩ ėőĿĽƩ ĶĿƢĽſĶĔſƲĽƩɓ 

Ehpad  ; article  23 décalant la revalorisation des prestations vieillesse au 1er juillet 2024. Le 

;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ ŷĽƩ Ĕ ĽǚĔŽŠſĿĽƩ ĔƲƲĽſƲŠǔĽŽĽſƲ ɍǔƈŠƤ ŷĔ ſƈƲĽ ĶĽ ƢƤĿƩĽſƲĔƲŠƈſ ĽƲ ŷĽƩ ĔǔŠƩ

particuliers ci -après). 

Mais pour avoir une vision globale des efforts faits ou demandés en 2025, il a pris en compte 

ŷȽŠŽƢĔįƲ ĶĽƩ ŽĽƩƼƤĽƩ ſƈƼǔĽŷŷĽƩ Ľſ ĶĿƢĽſƩĽƩ ɍŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽ ƢŷĔſƩȷ ĶĽ ŷĔ ŷƈŠ :ŠĽſ ǔŠĽŠŷŷŠƤ

ĶȽĔǔƤŠŷ ʀɾʀʂɎ ŠſƲĿőƤĿĽƩ ĶĔſƩ ŷĽƩ ĔƤƲŠįŷĽƩ ɋ objectifs de dépenses  » (article  27 : objectif 

ſĔƲŠƈſĔŷ ĶĽƩ ĶĿƢĽſƩĽƩ ĶȽĔƩƩƼƤĔſįĽ ŽĔŷĔĶŠĽ ĽƲ ƩĽƩ ƩƈƼƩ-objectifs  ; article  31 : objectif  de 

dépenses de la branche autonomie).  

kŷ Ľſ Ĕ ŐĔŠƲ ĶĽ ŽŀŽĽ ƩȽĔőŠƩƩĔſƲ ĶĽƩ ƤĽįĽƲƲĽƩ ĶĽ ŷĔ ĮƤĔſįřĽ ĔƼƲƈſƈŽŠĽȷ Ľſ ƢƤĽſĔſƲ Ľſ įƈŽƢƲĽ

ŷȽŠŽƢĔįƲ ĶĽ ƤĿŐƈƤŽĽƩ ſĽ įƈſįĽƤſĔſƲ ƢĔƩ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽŽĽſƲ ŷĔ ĮƤĔſįřĽ ĔƼƲƈſƈŽŠĽȷ ƤĽƲƤĔįĿƩ

ĶĔſƩ ŷĽƩ ĔƤƲŠįŷĽƩ ĶȽĿƣƼŠŷŠĮƤĽ ɍarticle  ɿɿȷ ƲĔĮŷĽĔƼ ĶȽĿƣƼŠŷŠĮƤĽ ƢĔƤ ĮƤĔſįřĽ ƢƈƼƤ ʀɾʀʃɎ ĽƲȷ Ľſ

pluriannuel pour 2026 -ʀɾʀʆȷ ĶĽ ŷȽĔſſĽǚĽ ɋ Rapport décrivant les prévisions de recettes et les 

objectifs de dépenses par branche  » au PLFSS 2025. 

                                                 
1 Dossier de presse de présentation du PLFSS 2025 , 10 octobre 2024.  

https://presse.economie.gouv.fr/presentation-du-plfss-2025/
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Synthèse des mesures impactant les dépenses  

Concernant le s dépenses consacrées aux personnes âgées, elles progresseront de + 1,6 ¦Ķɺ 

ƩƼƤ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ őŷƈĮĔŷ ĶĽ ĶĿƢĽſƩĽƩ ɍ°]BɎ ĕ įřĔŽƢ įƈƼƤĔſƲ ɍ+ 10 %). Le taux de reconduction 

des places installées représente + 0,2 ¦Ķɺ de taux de revalorisation des places installés 

entre 2024 et 2025, + 0,5 ¦Ķɺ de dépenses supplémentaires (mesures de périmètre ) liées 

au transfert dans ŷȽ°]Bdu financement de la section dépendance des Ehpad dans les 23 

départements expérimentateurs  et + 0,9 ¦Ķɺ de mesures no uvelles (voir la note de 

présentation des mesures infra ). 

ÓȽĔőŠƩƩĔſƲ ĶĽƩ įƈſįƈƼƤƩ ŐŠſĔſĴĔſƲ ŷĽƩ ŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſƩ ĕ ĶƈŽŠįŠŷĽ ɍconcours au titre de 

ŷȽĔŷŷƈįĔƲŠƈſ ƢĽƤƩƈſſĔŷŠƩĿĽ ĶȽĔƼƲƈſƈŽŠĽ ĽƲ ĔƼƲƤĽƩ įƈſįƈƼƤƩ ĔƼǚ ĶĿƢĔƤƲĽŽĽſƲƩɎȷ ŷĔ

progression sera de ɓ 0,3 ¦Ķɺ (ɓ 8 %) en 2025 (après des hausses de +12 % entre 2023 et 

ʀɾʀʂɎȷ Ľſ įƈſƩĿƣƼĽſįĽȷ ĶȽĔĮƈƤĶ ĶĽ ŷĔ ƤĽƢƤŠƩĽ ĶĽressources au titre de la fusion des sections, 

ĽƲ ĶĽ ŷĔ ŐŠſ ĶĽ ŷȽĔŠĶĽ ĽǚįĽƢƲŠƈſſĽŷŷĽ ĶĽ ɿʃɾ ¦ɺallouée en 2024 aux départements ayant un 

taux de couvertu re de leurs dépenses de compensation par les concours de la CNSA 

inférieur à 40  % ĶȽĔƼƲƤĽ ƢĔƤƲȶ 

En termes de volume financier mobilisé, la principale mesure qui impactera les retraités, 

personnes âgées et les branches vieillesse et autonomie de la Sécurité  sociale est le report 

au 1er juillet de la revalorisation des pensions des retraités ainsi que des pensions de 

ƤĿǔĽƤƩŠƈſȷ ĕ ŷȽĽǚįĽƢƲŠƈſ ĶĽ įĽƼǚ ƢĽƤįĽǔĔſƲ Ƽſ ĶĽƩminima  vieillesse (article  23 du PLFSS). La 

mesure apporterait une économie nette conséquente,  ĶĽ ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ ʀȷʇ ¦Ķɺ en 2025 (y 

compris effet retour en CSG) pour les régimes de retraite inscrits dans le champ des PLFSS 

et de 3,9  ¦Ķɺ en intégrant les économies sur les régimes de fonctionnaires ou les régimes 

įƈŽƢĽſƩĿƩ ƢĔƤ ŷȽÉtat . 

Enfin, dans le champ du risque ŽĔŷĔĶŠĽȷ ŷĽƩ ĶŠƩįƼƩƩŠƈſƩ ĶƼ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ ŷȽƈſƲ ĔŽĽſĿ ĕ

évoquer la mesure, de nature  ƤĿőŷĽŽĽſƲĔŠƤĽȷ ĽſǔŠƩĔőĿĽ ƢĔƤ ŷĽ őƈƼǔĽƤſĽŽĽſƲ ĶȽĔĮĔŠƩƩer de 

70 % à 60 % le taux de remboursement aux assurés sociaux du tarif des consultations d es 

médecins et sages-femmes . Le gouvernement en attend une modération des dépenses 

ĶȽĔƩƩƼƤĔſįĽ ŽĔŷĔĶŠĽà hauteur de ɿȷɿ ¦Ķɺ, qui pèseront  sur les dépenses des organismes 

complémentaires santé et leurs adhérents ou  assurésȷ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ƩƼƤ ŷĽƩ ƢĽƤƩƈſſĽƩ ſȽĿƲĔnt 

pas couvert es par de tels contrats. Sans que cela ne soit clairement précisé par le 

gouvernement, les bénéficiaires de la Complémentaire Santé Solidaire (C2S), les patients en 

ĔŐŐĽįƲŠƈſ ĶĽ ŷƈſőƼĽ ĶƼƤĿĽ ɍ  BɎ ĽƲ ŷĽƩ ĮĿſĿŐŠįŠĔŠƤĽƩ ĶĽ ŷȽ ŠĶĽ ŽĿĶŠįĔŷĽ ĶĽ ŷȽÉtat (AME) ne 

seront pas concernés par la mesure.  

 

  



 

4 HCFEA k ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ 

Dans le cadre contraint retenu pour le PLFSS 2025, lĽ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ ƩĽ ƩĔƲŠƩŐĔŠƲ ĶĽ ŷĔ

progression des dépenses de la CNSA  que celui -ci autorise  au bénéfice des 

accompagnements des personnes âgées vulnérables, notamment au titre du plan de 

création de 50  000  ETP supplémentaires en Ehpad et au soutien des interventions des 

professionnels à domicile. Toutefois, les ordres de grandeur des mesures nou velles, et la 

complexification supplémentaire du système liée à la création de nouvelles aides ciblées, 

ne sont pas des réponses à la hauteur des difficultés constatées sur ces accompagnements, 

ĽƲ ƣƼĽ ŷĽ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ Ĕ ĔǔĿƤĿ ĶĔſƩ Ʃƈſ ƤĔƢƢƈƤƲBien vivre  ŕǋ ǭŹŕŹƐƐŹƽ ŎĔƘǂ ƐɖĔǕǋơƘơƖŹŕ ĕ

domicile ȶ kŷ įƈſƲŠſƼĽ ĶȽĽƩƲŠŽĽƤ ƣƼȽŠŷ įƈſǔŠĽſƲ ĶĽ ƢƤĿǔƈŠƤa minima  2 ¦Ķɺ supplémentaire 

ĶȽŠįŠ ĕ ʀɾʁɾ ƢƈƼƤ įƈſŐƈƤƲĽƤ ĕ ŷĔ ŐƈŠƩ ƣƼĔŷŠƲĔƲŠǔĽŽĽſƲ ĽƲ ƣƼĔſƲŠƲĔƲŠǔĽŽĽſƲ ŷĽƩ

accompagnements à domicile et en Ehpad.  

Synthèse des mesur es impactant les recettes  

;ƈŽŽĽ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƤĿőŠŽĽƩ ĶƈſƲ ŷĽƩ ƤĽįĽƲƲĽƩ ƩƈſƲ ƩĽſƩŠĮŷĽƩ ĕ ŷĔ įƤƈŠƩƩĔſįĽ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ

ĽƲ ĕ ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ŽĔƩƩĽ ƩĔŷĔƤŠĔŷĽȷ ŷĔ ;¨Ó ƩĽƤĔ ĔŐŐĽįƲĿĽ ƢĔƤ ŷĽ įĔƤĔįƲľƤĽ ŽƈĶĿƤĿ ĶĽ ŷĽƼƤ

progression attendue en 2025. Mais, à la différ ĽſįĽ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ĮƤĔſįřĽƩȷla CNSA est affectée 

par les « effets de bord  » ĶȽĔƼƲƤĽƩ ŽĽƩƼƤĽƩ ƢƤŠƩĽƩ Ľſ Ê \ÓÓ ʀɾʀʃȷ ƣƼŠ ŮƈƼĽſƲ ĕ Ʃƈſ

désavantage . 

 

 kƖƻĔŇǋ Ŏŕ ƐĔ ƖŕǂǕƽŕ Ŏŕ ƐĔ  \ÓÓ ʙʗʙʛ ƽŗǭŹǂĔƘǋ ƐɖĔǂǂŹŕǋǋŕ Ŏŕǂ ƻƽŗƐŖǭŕƖŕƘǋǂ ǂơŇŹĔǕǳ

des travailleurs indépendants.  

PaƤ ĔŽĽſĶĽŽĽſƲȷ ƼſĽ ƤĿŐƈƤŽĽ ŠŽƢƈƤƲĔſƲĽ ĶĽ ŷȽĔƩƩŠĽƲƲĽ ĶĽƩ įƈƲŠƩĔƲŠƈſƩ ƩƈįŠĔŷĽƩ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ;Ó]

activité des travailleurs indépendants  (TI) Ĕ ĿƲĿ ŠſƲƤƈĶƼŠƲĽ ƢĔƤ ŷĔ  \ÓÓ ƢƈƼƤ ʀɾʀʂȶ  ȽĽǚƢƈƩĿ

ĶĽƩ ŽƈƲŠŐƩ ĶĽ ŷȽĔŽĽſĶĽŽĽſƲ ĶƼ őƈƼǔĽƤſĽŽĽſƲ ŠſĶŠƣƼĔŠƲ ƣƼĽ ɋ Dans la suite d e la réforme 

des retraites et des discussions avec les principales organisations professionnelles des 

travailleurs indépendants, le présent article propose de réformer les assiettes des cotisations 

et contributions de sécurité sociale des travailleurs indé ƻŕƘŎĔƘǋǂ ĔŨŹƘ Ŏŕ ƽŕƘŨơƽŇŕƽ ƐɖŗƼǕŹǋŗ Ŏŕ

ƐŕǕƽǂ ƻƽŗƐŖǭŕƖŕƘǋǂ ǂơŇŹĔǕǳ ĔǭŕŇ Ɛŕǂ ǂĔƐĔƽŹŗǂ ŕǋ ŎɖĔǕŪƖŕƘǋŕƽ ƐŕǕƽǂ ŎƽơŹǋǂ"retraite ". Afin de 

garantir la neutralité financière de la réforme sur les finances publiques, les barèmes de 

cotisations seront revus. Les cot isations de sécurité sociale affectées à la retraite de base et à 

la maladie seront renforcées par décret  ». 

Toutefois, cette réforme qui va renforcer à terme les droits à retraite des TI a pour effet 

ĶȽĔƼőŽĽſƲĽƤ ŷȽĔƩƩŠĽƲƲĽ ĶĽƩ įƈƲŠƩĔƲŠƈſƩ ƩƈįŠĔŷĽƩ ĽƲ ĶĽ Ķiminuer celle de leur CSG activité. De 

ce fait, certaines branches sont «  gagnantes  Ɍȷ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ƢĽƤĶĔſƲes (maladie, famille et 

ĔƼƲƈſƈŽŠĽɎȶ °Ƥȷ ŷĽ őƈƼǔĽƤſĽŽĽſƲ ſȽĔ ƢĔƩ ƢƤĿǔƼ ĶĽ ŷŠŽŠƲĽƤ ƈƼ įƈŽƢĽſƩĽƤ įĽƲƲĽ ƢĽƤƲĽȷ ƩĔƼŐȷ

partiellement pour la branche maladie.  

Cet « effort de bord  » était prévisible, et avait été noté par le Haut Conseil du financement 

de la protection sociale dans son rapport sur la protection sociale des travailleurs 

indépendants de septembre 2020 2, qui a largement inspiré la réforme portée par  le 

gouvernement en 2024  : « dans la sphère sociale, ces évolutions se traduiront 

                                                 
2 Rapport sur la protecti on sociale des travailleurs indépendants, Tome 1 . 

https://www.securite-sociale.fr/files/live/sites/SSFR/files/medias/HCFIPS/2020/HCFiPS%20-%20Rapport%20TI%202020%20-%20Tome%20I.pdf
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mécaniquement par une baisse du produit de la CSG, donc des recettes des organismes qui 

ņŗƘŗŨŹŇŹŕƘǋ ŎɖǕƘŕ ŨƽĔŇǋŹơƘ Ŏŕ Ňŕǋǋŕ ƽŕŇŕǋǋŕ ɦŕǂǂŕƘǋŹŕƐƐŕƖŕƘǋ ƐɖĔǂǂǕƽĔƘŇŕ ƖĔƐĔŎŹŕɐ ƖĔŹǂ 

ŗŪĔƐŕƖŕƘǋ ƐĔ ņƽĔƘŇŲŕ ŨĔƖŹƐƐŕɐ ƐĔ ;ĔŎŕǂ ŕǋ ƐĔ ;¨Ó ɧɐ ĔǕ ƻƽơŨŹǋ ŎɖǕƘŕ ŲĔǕǂǂŕ ŎǕ ƻƽơŎǕŹǋ Ŏŕǂ

cotisations, qui du fait des barèmes actuels bénéficient essentiellement à la branche retraite 

(base et complémentaire)  ». 

kŷ ſȽĔ ƢĔƩ ĿƲĿ ĶĿįŠĶĿ ƲƈƼƲĽŐƈŠƩ ĶĽ ƢƤĽſĶƤĽ des dispositions pour compenser la perte pérenne 

ĶĽ ƤĽįĽƲƲĽƩ ĶȽĽſǔŠƤƈſ ʃʃɾ ¦ɺ ƩƼƤ ŷĔ ;Ó] ĶĽ ŷĔ ;¨Ó ȷ ƩĔįřĔſƲ Ķƈſį ƣƼĽ ŷȽĽŐŐĽƲ ĽƩƲ ĶƈƼĮŷĽ

en 2026. La mesure pèse de manière pérenne en reprenant en quelque sorte 22  % du 

ĮĿſĿŐŠįĽ ĶĽ ŷȽĔŐŐĽįƲĔƲŠƈſ ĶĽ ɾȷɿʃ poi nt de CSG activité à la CNSA au 1 er janvier 2024 . 

 

 Non rétrocession à la CNSA des fractions de CSG non exonérées au  titre des 

allègements généraux de cotisations sociales.  

 Ĕ ;ƈſƲƤŠĮƼƲŠƈſ ĶĽ ƩƈŷŠĶĔƤŠƲĿ ƢƈƼƤ ŷȽĔƼƲƈſƈŽŠĽ ɍ;Ó Ɏȷ įƤĿĽ Ľſ ʀɾɾʂ įƈŽŽĽ ƢĽſĶĔſƲ ĶĽla 

ƢĽƤƲĽ ĶȽƼſĽ ŮƈƼƤſĿĽ ĶĽ ƲƤĔǔĔŠŷ ƤĿŽƼſĿƤĿĽ ƢĔƤ ŷĽƩ ƩĔŷĔƤŠĿƩ ĽƲ ŷĽƩ ĔőĽſƲƩ ƢƼĮŷŠįƩȷ ĽƩƲ ŷĔ ƩĽƼŷĽ

ressource de la branche autonomie pesant directement sur les entreprises et employeurs 

ƢƼĮŷŠįƩȶ  ŷƈƤƩ ŽŀŽĽ ƣƼȽĽŷŷĽ Ĕ Ƽſ įĔƤĔįƲľƤĽ ĶŠƩƲŠſįƲ ĶĽƩ įƈƲŠƩĔƲŠƈſƩ ƩƈįŠales acquittées par 

les employeurs 3, elle a été comprise dans les cotisations des entreprises pouvant être 

réduites dans le cadre des allègements généraux de cotisations sociales.  

Le gouvernement a décidé de revoir la «  pente  » de ces allègements généraux suite au 

ƤĔƢƢƈƤƲ ĶȽ ſƲƈŠſĽ :ƈǭŠƈ ɍĶŠƤĽįƲĽƼƤ ĶĽ ŷȽkÊÊ ĽƲ įřĽƤįřĽƼƤ ĔƩƩƈįŠĿ ĕ ŷȽKįƈŷĽ ĶȽĿįƈſƈŽŠĽ ĶĽ

ÊĔƤŠƩɎ ĽƲ ĶȽKƲŠĽſſĽ ÿĔƩŽĽƤ Ľſ ƈįƲƈĮƤĽ ʀɾʀʂȶ  Ƚarticle  6 du PLFSS 2025 prévoir de créer, à 

partir du 1 er janvier 2026, un dispositif unique de réduction généra le dégressive des 

įƈƲŠƩĔƲŠƈſƩ ƩƈįŠĔŷĽƩ ɍÎ]BɎ ƣƼŠ ƩȽĔƢƢŷŠƣƼĽƤĔ ĕ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƩĔŷĔŠƤĽƩ ĶĽ ŽƈſƲĔſƲs inférieur s 

à 3 Smic , en supprimant en contrepartie les dispositifs de réduction proportionnelle des 

ƲĔƼǚ ĶĽƩ įƈƲŠƩĔƲŠƈſƩ ƢĔƲƤƈſĔŷĽƩ ĶȽĔƩƩƼƤĔſįĽ ŽĔŷĔĶŠĽ ĽƲ ĶȽĔŷŷƈįĔƲŠƈſƩ ŐĔŽŠŷŠĔŷĽƩȶ 

 Ĕ ƤĿŐƈƤŽĽȷ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ƢƤƈőƤĽƩƩŠǔĽŽĽſƲ ĕ įƈŽƢƲĽƤ ĶĽ ʀɾʀʃȷva produire environ 5  ¦Ķɺ 

de recettes supplémentaire s pour les ROBSS, et 200  ¦ɺ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ĔƼƲƤĽƩ ƤĿőŠŽĽƩ ĶƈſƲ ŷȽ őŠƤį-

Arrco.  

Toutefois, le tableau ventilant ces gains de l ȽĔſſĽǚĽ 9 au PLFSS ne fait apparaître aucun gain 

ƢƈƼƤ ŷĔ ĮƤĔſįřĽ ĔƼƲƈſƈŽŠĽȶ kŷ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ŠſĶŠƣƼĿ ƩŠ įĽŷĔ ĽƩƲ ŷŠĿ ĔƼ ŐĔŠƲ ƣƼĽ ŷĔ ;Ó ſĽ ŐĽƤĔ ƢĔƩ

partie des cotisations, ou si le rendement de la mesure ne sera pas rebasculé sur la CNSA.  

 

  

                                                 
3 Article  L137-40 du CSS « Est instituée une contribution de solidarité pour l'autonomie au taux de 0,3  %, due 

par les employeurs privés et publics. Cette contribution à la même assiette que les cotisations patronales 

d'assurance maladie affectées au financ ement des régimes de base de l'assurance maladie  ». 
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 Perte de recettes de CSG sur les revenus de remplacement liés au report de la 

revalorisation des pensions de retraite (voir infra ). 

 

 Ƽ őŷƈĮĔŷȷ ŷĽ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ ĶĿƢŷƈƤĽ ƣƼĽ ŷĔ ƲƤĔŮĽįƲƈŠƤĽ ĶĽ ƤĽįĽƲƲĽƩ ĶĽ ŷĔ ĮƤĔſįřĽ ĔƼƲƈſƈŽŠĽ

soit dégradée par rapport à c elle inscrite en annexe à la LFSS 2024, par des pertes de 

recettes liées à des réformes exogènes décidées en 2023 -2024 , sans prise en compte de ses 

spécificités , et par une affectation prioritaire aux branches vieillesse et maladie de recettes 

supplémentai res. 

 kƘŇŕƽǋŹǋǕŎŕ ǂǕƽ Ɛŕǂ ƖơŎĔƐŹǋŗǂ Ŏŕ ŇơƖƻŕƘǂĔǋŹơƘ ƻĔƽ Ɛŕǂ ŎŗƻĔƽǋŕƖŕƘǋǂ ŕǋ ƐɖÉtat  des 

ŎŗƻŕƘǂŕǂ ƽŕƻƽŹǂŕǂ ƻĔƽ ƐĔ ņƽĔƘŇŲŕ ĔǕǋơƘơƖŹŕ ĔǕ ǋŹǋƽŕ Ŏŕ ƐɖŕǳƻŗƽŹƖŕƘǋĔǋŹơƘ Ŏŕ ƐĔ

fusion des sections  

Le compte prévisionnel de la branche prévoit 0,3  ¦Ķɺ de recettes fiscal es « indéterminées  » 

qui sont à trouver au titre de la mesure de «  fusion des sections soins et dépendance  ». 

Celle -ci, portée en PLFSS, doit être complétée de dispositions financières au titre du calcul 

de la rétrocompensation des recettes à la Sécurité sociale, calcul qui dépend de la liste des 

départements retenus. La LFSS pour 2024 a en effet fixé les modalités de calcul des sommes 

ĶĽǔĔſƲ ŀƲƤĽ ƤĽƩƲŠƲƼĿĽƩ ƢĔƤ ŷĽƩ įƈſƩĽŠŷƩ ĶĿƢĔƤƲĽŽĽſƲĔƼǚ ĽǚƢĿƤŠŽĽſƲĔƲĽƼƤƩȷ ŽĔŠƩ ſȽĔ ƢĔƩ

déterminé exactement les modalités de  cette reprise. À ce stade, rien ne semble inscrit dans 

le PLF 2025 sur cette question,  ne permettant pas de savoir si įĽ ƲƤĔſƩŐĽƤƲ ƩȽĽŐŐĽįƲƼĽra par 

reprise de transfert de recettes de Taxe sur la Valeur Ajoutée (T VA) ou dans le cadre des 

relations financi ľƤĽƩ ĽſƲƤĽ ŷȽÉtat  et les départements.  

Solde et trajectoire pluriannuelle de la branche autonomie et des autres branches 

de la sécurité sociale  

La comparaison des soldes prévisionnels pluriannuel de la CNSA entre la LFSS 2024 et le 

PLFSS 2025 montre une d égradation du solde pluriannuel de la branche. Alors que 

ŷȽĔŐŐĽįƲĔƲŠƈſ ĶĽ ɾȷɿʃ points de CSG au 1 er janvier 2024 permettait ĶȽĽſǔŠƩĔőĽƤ Ʃƈſretour à 

ŷȽĿƣƼŠŷŠĮƤĽ ĔƼ ŽƈŠſƩ ŮƼƩƣƼȽĕ ʀɾʀʅȷ ŷĔ ſƈƼǔĽŷŷĽ ƲƤĔŮĽįƲƈŠƤĽ ŽƈſƲƤĽla réapparition de déficit s 

dès 2025, qui  ƩȽŠſƩƲĔŷŷĽſƲà un niveau élevé autour de 2 ¦Ķɺ annuels sur 2026 -2028 (soit 

environ  5 % de son budget).  
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Tableau 1 I  Comparaison de la trajectoire de la branche autonomie entre les tableaux de 

LFSS 2024 et du PLFSS 2025 

 Branche autonomie  

 2023  2024  2025  2026  2027  2028  

Recettes        

LFSS 2024 36,8  41,2 42,1 43,3  44,7  ɓ 

PLFSS 2025 37,0  40,9  42,0  42,0  43,9  45,1 

Écart  PLFSS 2025 ɬ LFSS 2024 0,2 ɬ 0,3 ɬ 0,1 ɬ 1,3 ɬ 0,8 ɬ 

Dépenses        

LFSS 2024 37,9  40,0  41,4 43,0  44,7  ɓ 

PLFSS 2025 37,6  40,0  42,4  44,0  45,7  47,6  

Écart  PLFSS 2025 ɬ LFSS 2024 ɬ 0,3 0,0 1,0 1,0 1,0 ɬ 

Solde        

LFSS 2024 ɓ 1,1 1,2 0,7 0,3 0,0 ɓ 

PLFSS 2025 ɓ 0,6 0,9 ɓ 0,4 ɓ 2,0 ɓ 1,8 ɓ 2,5 

Écart  PLFSS 2025 ɬ LFSS 2024 0,5 ɬ 0,3 ɬ 1,1 ɬ 2,3 ɬ 1,8 ɬ 

Part des recettes dans l'écart  40 % 100 % 9 % 57 % 44 % ɓ 

Part des dépenses dans l'écart  60 % 0 % 91 % 43 % 56 % ɓ 

SG du HCFEA ɓ Source  : LFSS 2024, PLFSS 2025. 

;ȽĽƩƲ ĿǔŠĶĽŽŽĽſƲ Ƽſ ƢƤƈĮŷľŽĽ ƢƈƼƤ ŽƈĮŠŷŠƩĽƤ ĕ įƈƼƤƲ ƲĽƤŽĽ ĶĽ ſƈƼǔĽĔƼǚ ŽƈǛĽſƩȷ ƢĔƤ

ĽǚĽŽƢŷĽ ƤĿƢƈſĶĔſƲ ĕ ŷĔ ĶĽŽĔſĶĽ ĶȽƼſĽ ĔŠĶĽurgente conséquente pour certains Ehpad 

(cf.  la proposition d Ƚun rapport sénatorial de consacrer 1,2  ¦Ķɺ à une aide urgente aux 

Ehpad publics et associatifs en déficit 4). 

Mais cette dégradation crée également un effet de « manque d Ƚhorizon  » pour la CNSA, la 

ƢƤŠǔĔſƲ ĶȽƼſĽ ƢƈƩƩŠĮŠŷŠƲĿ ĶĽ ƢƤƈőƤĔŽŽĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ŽƈſƲĿĽ Ľſ įřĔƤőĽ ĶĽƩ ŽĽƩƼƤĽƩ ĶĽƩ

engagements pris par le gouvernement, et limitant la visibilité pour les acteurs. Par ailleurs, 

il apparaît une impasse de financement sur les années 2026 ɓ 2028, qui sera à combler.  

Cette situation ne serait pas forcément problématique ɓ il y aura toujours la possibilité 

ĶȽĔŮƼƩƲĽƤ ĕ ŷĔ řĔƼƩƩĽ ŷĽƩ ƤĽįĽƲƲĽƩ ĶĽ ŷĔ ;¨Ó ĕ įƈŽƢƲĽƤ ĶĽ ʀɾʀʄ ƈƼ ʀɾʀʅ ɓ ƩȽŠŷ ſȽǛ ĔǔĔŠƲ ƢĔƩ

de fortes difficultés actuelles ĶĔſƩ ŷȽĔįįƈŽƢĔőnement des personnes âgées vulnérables.  

ÓȽĔőŠƩƩĔſƲ ĶĽƩ IřƢĔĶȷ ŷĔ ƩŠƲƼĔƲŠƈſ ĶĽ ſƈŽĮƤĽ ĶȽĽſƲƤĽ ĽƼǚ ĽƩƲ ƲƤľƩ ĶĿőƤĔĶĿĽȷ ĶƼ ŐĔŠƲ ĶĽ

difficultés qui sont exposées par le gouvernement dans le dossier de presse du PLFSS 2025 5. 

                                                 
4 Rapport d'information n° 778 (2023 -2024), déposé le 25 septembre 2024 . 

5 Dossier de presse du PLFSS 2025, page 20  : « ŷĔ ƢƤƈƢƈƤƲŠƈſ ĶȽIeÊ B Ľſ ƩŠƲƼĔƲŠƈſ ĶĽ ĶĿŐŠįŠƲ Ĕ ĔƼőŽĽſƲĿ ĽƲ

révèle des difficultés s ƲƤƼįƲƼƤĽŷŷĽƩ ƣƼŠ ƩĽ ƩƈſƲ įƈſŮƼőƼĿĽƩ ĔǔĽį ŷȽŠſŐŷĔƲŠƈſ ƤĿįĽſƲĽ : 

- ŷĽƩ ƲĔƼǚ ĶȽƈįįƼƢĔƲŠƈſ ŽƈǛĽſƩ ſȽƈſƲ ƢĔƩ ƤĽƲƤƈƼǔĿ ŷĽƼƤ ſŠǔĽĔƼ ĶȽĔǔĔſƲ ŷĔ įƤŠƩĽ ƩĔſŠƲĔŠƤĽȷ ƢƈƩĔſƲ ŷĔ ƣƼĽƩƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ

ĶŠǔĽƤƩŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĔįƲŠǔŠƲĿƩ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽƈŐŐƤĽ ƢƈƼƤ ƤĿƢƈſĶƤĽ aux aspirations des personnes âgées 

Ľſ ƢĽƤƲĽ ĶȽĔƼƲƈſƈŽŠĽ ; 

- des disparités importantes dans les pratiques de tarification et les modalités de répartition des charges entre 

ŷĽƩ ŐŠſĔſįĽƼƤƩ ſȽƈſƲ ƢĔƩ ƲƈƼŮƈƼƤƩ ƢĽƤŽŠƩ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽƤ ŷĔ řĔƼƩƩĽ ĶĽƩ ƢƤŠǚ ĽƲ ŷĽƩ Ƥevalorisations de salaire 

ſĿįĽƩƩĔŠƤĽƩ ĕ ŷȽĔƲƲƤĔįƲŠǔŠƲĿ ĶĽƩ ŽĿƲŠĽƤƩ ; 

- pour faire face aux difficultés de recrutement, certains territoires sont confrontés à un recours croissant et 

įƈƼƲĽƼǚ ĕ ŷȽŠſƲĿƤŠŽȷ ĽƲ ĶȽŠſƩƼŐŐŠƩĔſƲĽƩ ŽŠƩĽƩ Ľſ įƈŽŽƼſ ĶĽƩ ƤĽƩƩƈƼƤįĽƩ ƢĔƤ ŷĽƼƤƩ IeÊ B ɍȺɎ ». 
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BȽĔƢƤľƩ ŷĽ ƤĔƢƢƈƤƲ ƩĿſĔƲƈƤŠĔŷ ĶĽ ƩĽƢtembre 2024 sur les Ehpad, entre 2020 et 2023, la part 

des Ehpad déficitaires est passée de 27  % à 66 %6.  ĽƩ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĔſƲƩ ĶĽ ŷȽÉtat  indiquent que 

ŷȽĽƩƩĽſƲŠĽŷ ĶĽƩ ĶĿŐŠįŠƲƩ ƩĽ įƈſįĽſƲƤĽſƲ ƩƼƤ ŷĽƩ ƩĽįƲŠƈſƩ ɋ dépendance  » et « hébergement  » 

des Ehpad, le urs recettes sur ces dernières ayant progressé moins rapidement que leurs 

charges et que les financements apportés  ƢĔƤ ŷȽ°]B ĕ ŷĔ ƩĽįƲŠƈſ« soins ». 

ÓȽĔőŠƩƩĔſƲ ĶƼ ĶƈŽŠįŠŷĽȷ ŷĽ ƤĔƢƢƈƤƲ:ŹŕƘ ǭŹǭƽŕ ŕǋ ǭŹŕŹƐƐŹƽ ŎĔƘǂ ƐɖĔǕǋơƘơƖŹŕ ĕ ŎơƖŹŇŹƐŕ du Conseil 

ĶĽ ŷȽėőĽ Ĕ ŽƈſƲƤĿ ĕ ŷĔ ŐƈŠƩ ŷĽƩ őƤƈƩƩĽƩ ŐĔŠĮŷĽƩƩĽƩ ĽƲ ŷĽƩ ƢƤƈĮŷľŽĽƩ ĶȽĽŐŐĽįƲŠǔŠƲĿ ĶĔſƩ ŷĔ ŽŠƩĽ

Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽƩ ƢŷĔſƩ ĶȽĔŠĶĽ  Ê ȷ ŷĽƩ ŐƈƤƲĽƩ ĶŠƩƢĔƤŠƲĿƩ ƲĽƤƤŠƲƈƤŠĔŷĽƩ ĽƲ ŷĽƩ ĶŠŐŐŠįƼŷƲĿƩ ƤĽſįƈſƲƤĿĽƩ

par les Saad. Des chiffres récents 7 ŽƈſƲƤĽſƲ ƣƼĽ ŷȽĔƼőŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĶĿƢĽſƩĽƩ

ĶĿƢĔƤƲĽŽĽſƲĔŷĽƩ ĶȽ Ê ƩƈſƲ ƢŷƼƩ ŷŠĿĽƩ ĕ ĶĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ƢƤŠǚ ɍƤĽǔĔŷƈƤŠƩĔƲŠƈſƩ ĶĽƩ ƤĿŽƼſĿƤĔƲŠƈſƩ

ĶĽƩ ƢƤƈŐĽƩƩŠƈſſĽŷƩ ĽƲ ƲĔƤŠŐ ƢŷĔſįřĽƤɎ ƣƼȽĕ ĶĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ǔƈŷƼŽĽƩȷ įĽ ƣƼŠ ƢĽƼƲ ŷĔŠƩƩĽƤ įƤĔŠſĶƤĽ Ƽſ

déficit quantitatif du nombre  ĶȽĔŠĶĽ ŽƈǛĽſpour  les personnes âgées vulnérables.  

Un grand nombre de fédérations et regroupements ĶȽƈƤőĔſŠƩŽĽƩ őĽƩƲŠƈſſĔŠƤĽƩ ƈƼ ĶĽ

ĶŠƤĽįƲĽƼƤƩ ĶȽIÓ¦Ó ĶƼ ƩĽįƲĽƼƤ ĶƼ őƤĔſĶ ėőĽ8 ont ainsi exprimé dans un communiqué du  

15 oct obre 2024 leur fo rte inquiétude , estimant que «  les financements prévus pour le 

secteur sont largement insuffisants, alors que la filière rencontre des difficultés économiques 

ǂĔƘǂ ƻƽŗŇŗŎŕƘǋɏ  ɖĔņǂŕƘŇŕ ŎɖǕƘ ŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋ ŇơƘǂŗƼǕŕƘǋ ĔƐƐơǕŗ ĔǕ ŪƽĔƘŎ ėŪŕ ŕǂǋ

préoccupante, au  regard du choc démographique attendant le pays  ». 

 Ľ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ ĽǚƢƤŠŽĽ ƼſĽ őƤĔſĶĽ ŠſƣƼŠĿƲƼĶĽ ĔƼ ƤĽőĔƤĶ ƤĔƢƢƈƤƲ ĶĽ ŷĔ ſƈƼǔĽŷŷĽ

trajectoire financière de la branche autonomie dessinée par le PLFSS 2025, qui la pri ve de 

ŽĔƤőĽ ĶĽ ŽĔſơƼǔƤĽ ĕ įƈƼƤƲ ƲĽƤŽĽ et de visibilité à moyen -ƲĽƤŽĽȶ ;ĽŷĔ ǔĔ ĕ ŷȽĽſįƈſƲƤĽ ĶĽƩ

ƢƤĿįƈſŠƩĔƲŠƈſƩ ĶƼ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽȷ ĽƲ ĶƼ ĮĽƩƈŠſ ĶĽ ƢƤƈőƤĔŽŽĔƲŠƈſ ƢŷƼƤŠĔſſƼĽŷŷĽ ƲĔſƲ

nécessaire sur la gestion du vieillissement de la population et de la transition 

démographique.  

Il ne peut à ce t ŠƲƤĽȷ Ľſ ŷȽĔƢƢŷŠƣƼĔſƲ ĔƼ Ê \ÓÓ ʀɾʀʃȷque reprendre ŷĽ ŮƼőĽŽĽſƲ ƣƼȽŠŷ ĔǔĔŠƲ

rendu sur le PLFSS 2024  ȸ ɍȺɎȶ ɋ Dans un contexte de grande incertitude à la fois pour les 

établissements, services et professionnels sur leur capacité à remplir leurs missions, et de 

ƼǕĔƐŹǋŗ Ŏŕ ǭŹŕ ŕǋ ŎɖĔŇŇơƖƻĔŪƘŕƖŕƘǋ ƻƽŗŇĔŹƽŕǂ Ŏŕǂ ƻŕƽǂơƘƘŕǂ ėŪŗŕǂ ŇơƘŇŕƽƘŗŕǂɐ Ɛŕǂ ƖŕƖņƽŕǂ

ŎǕ ;ơƘǂŕŹƐ Ŏŕ ƐɖėŪŕ ơƘǋ ŕǂǋŹƖŗ ƼǕŕ Ɛŕ Ê \ÓÓ ʙʗʙʛ ƘɖĔƻƻơƽǋŕ ƘŹ Ɛŕǂ ŎŹǂƻơǂŹǋŹơƘǂ ƘŹ Ɛŕǂ ƖơǴŕƘǂ

nécessaires pour améliorer rapidement la situation.  » 

Il rappelle enfin  ŷĽ ĮĽƩƈŠſ ƼƤőĽſƲ ĶĽ ƢƤĿƢĔƤĽƤ ĽƲ ĶĽ ĶĿƢƈƩĽƤ ŷĔ ŷƈŠ ĶĽ ƢƤƈőƤĔŽŽĔƲŠƈſ ƣƼȽŠŷ Ĕ

appelé e ĶĽ ƩĽƩ ǔơƼǚ ĽƲ ƣƼŠ ĽƩƲ ĶĿƩƈƤŽĔŠƩ ŠſƩįƤŠƲĽ ĶĔſƩ ŷĔ ŷƈŠBien vieillir de 2024.  

                                                 
6 En 2023,  la moitié des Ehpad publics autonomes, rattachés à une collectivité territoriale et privés non lucratifs, 

présentent un taux de résultat inférieur à ɓ 1,75 % ; ce taux était de +  1,39 ̊ Ľſ ʀɾʀɾȶ ÓȽĔőŠƩƩĔſƲ ĶĽƩ IřƢĔĶ

relevant de la fonction publique hospitalière  en 2023, 84,4  % des établissements enregistrent un résultat 

ĶĿŐŠįŠƲĔŠƤĽȶ  Ľ ſŠǔĽĔƼ ĶƼ ĶĿŐŠįŠƲ ŽƈǛĽſ ƢĔƤ ƢŷĔįĽ ƩȽĽƩƲ ĔőőƤĔǔĿ ĽƲ ŷĔ \e\ ĿǔĔŷƼĽ ŷĽ ŽƈſƲĔſƲ őŷƈĮĔŷ ĶƼ ĶĿŐŠįŠƲ ĕ

800  ŽŠŷŷŠƈſƩ ĶȽĽƼƤƈƩ Ľſ ʀɾʀʁȶ Voir r apport d'information n° 778 (2023 -2024),  op.cit . 

7 Drees, «  ĽƩ ĶĿƢĽſƩĽƩ ĶĽ ŷȽĔŠĶĽ ƩƈįŠĔŷĽ ĶĿƢĔƤƲĽŽĽſƲĔŷĽ Ľſ ʀɾʀʀ », octobre 2024.   

Odas, « Les dépenses sociales et médico -sociales des départements en 2023  », octobre 2024  

8 Synerpa, Adédom, AD -PA, CNDePAh, Collectif domicile, Fehap, FESP, Fnadepa, Mutualité française, Nexem, 

UNA, Unccas, Unipss.  
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Mesures du PLFSS pour 2025 concernant les personnes âgées 

ĽƲ ƢƈƩŠƲŠƈſƩ ĶƼ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ 

 

Article  21 I  ŽĿſĔőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ ĶĽ ŷȽĽǚƢĿƤŠŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ŐƼƩŠƈſ ĶĽƩ

sections «  soins et dépendance  » de la tarification des établissements 

ĶȽřĿĮĽƤőĽŽĽſƲ ƢƈƼƤ ƢĽƤƩƈſſĽƩ ėőĿĽƩ ɋ dépendantes  » (Ehpad), pour les conseils 

départementaux volontaires  

Cet article  ǔŠĽſƲ ĔŽĽſĶĽƤ ŷȽarticle  79 voté en LFSS pour 2024, pour modifier certains de ses 

ƢĔƤĔŽľƲƤĽƩ ĽƲ ĕ ƲŠƲƤĽ ƢƤŠſįŠƢĔŷ ŷĽ ſƈŽĮƤĽ ĶĽ ĶĿƢĔƤƲĽŽĽſƲƩ ƢƈƼǔĔſƲ ƩȽǛ ŠſƩįƤŠƤĽȷ įƈŽŽĽ

ŷȽĔǔĔŠƲ ĶĽŽĔſĶĿ ŷĽ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽȷpassant à 23 9, ainsi que la date limite avant laquelle les 

départements devaient avoir délib éré ĔŐŠſ ĶȽĽſƲƤĽƤ ĶĔſƩ ŷȽĽǚƢĿƤŠŽĽſƲĔƲŠƈſ, repoussée  au 

1er octobre 2024 . 

 ȽĽǚƢƈƩĿ ĶĽƩ ŽƈƲŠŐƩ ĽƲ ŷȽĔſſĽǚĽ 9 donnent plus de précisions sur les modalités de mise en 

ơƼǔƤĽ ĶĽƩ ƈƢĿƤĔƲŠƈſƩ ĶĽ ƲƤĔſƩŐĽƤƲ ĽƲ ĶĽ ƤĽƢƤŠƩĽ ſĿįĽƩƩĔŠƤĽ ƢƈƼƤ ŐƼƩŠƈſſĽƤ ŷĽƩ ĶĽƼǚ ƩĽįƲŠƈſƩ

des Ehpad des départements expérimentateurs. Il est ainsi prévu, dans le cadre des lois 

financières pour 2 025 (PLF et PLFSS) :  

¶ ĶĽ ŽĔŮƈƤĽƤ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ őŷƈĮĔŷ ĶĽ ĶĿƢĽſƩĽƩ ɋ personnes âgées  » du montant des 

nouvelles dotations fusionnées qui seront versées aux Ehpad des départements 

concernés  ;  

¶ ĶĽ ƤĿĶƼŠƤĽ ŷĽ įƈſįƈƼƤƩ ǔĽƤƩĿ ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶĽ ŷȽ Ê ĔƼǚ ĶĿƢĔƤƲĽŽĽſƲƩ ĽǚƢĿrimentateurs  ;  

¶ de réaliser, en projet de loi de finances (PLF), une reprise des recettes 

complémentaires (égales à la différence entre le droit à rétrocompensation et la 

reprise du concours APA) sur des recettes restant à déterminer  ;  

¶ ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ ŷȽĔŐŐĽįƲĔƲŠƈſ ĶĽ įĽƩ ƤĽįĽƲƲĽƩ ĶĽ ŷȽÉtat  à la branche autonomie, par une 

modification de clé de répartition sur une recette partagée.  

Cette opération, naturellement complexe, a des implications en dépenses et en recettes 

pour la CNSA, les départements et les établissements qui sont précisées dans le tableau 

ci -après.  

                                                 
9  Ƚ ƼĶĽȷ ŷĽ ;ĔſƲĔŷȷ ŷĔ ;řĔƤente Maritime, la Corrèze, les Côtes d'Armor, la Creuse, le Finistère, la Guyane, la 

Haute -Garonne, la Haute -Marne, la Réunion, les Landes, le Lot, le Lot -et -Garonne, la Lozère, le Maine et Loire, la 

Mayenne, la Métropole de Lyon, le Morbihan, la Ni èvre, le Pas-de -Calais, les Pyrénées Orientales, la Savoie et la 

Seine-Saint -BĽſŠƩȷ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ŷȽ ŠƩſĽȷ ŷĔ  ƈŠƤĽ- ƲŷĔſƲŠƣƼĽ ĽƲ ŷĽ þĔƼįŷƼƩĽȷ ƣƼŠ ƩȽĿƲĔŠĽſƲ ŽĔſŠŐĽƩƲĿƩ ĔƢƤľƩ ŷĔ ĶĔƲĽ ĶƼ

30 avril 2024.  
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Tableau 2 I  ;ƈſƩĿƣƼĽſįĽƩ ŐŠſĔſįŠľƤĽƩ ĶĽ ŷȽarticle  21 pour la branche autonomie, les 

départements et les Ehpad  kŽƢĔįƲ ŐŠſĔſįŠĽƤ Ľſ ŽŠŷŷŠƈſƩ ĶȽĽƼƤƈƩ ɍ¦ɺɎ 

ɓ Économie ou recette supplémentaire (signe +) 

ɓ Coût ou moindre recette (signe ɓ) 
2025  2026  2027  

Régime obligatoires de base de sécurité sociale  

ɓ Surcoût fusion des sections  ɓ 234  ɓ 247  ɓ 259 

dont reprise de dépenses  ɬ 744  ɬ 765  ɬ 788  

dont reprise de recettes  + 535  + 544  + 555  

dont dépenses supplémentaires  ɬ 25 ɬ 26 ɬ 26 

ɕ Pour la branche maladie  

(impact positif sur les Unités de soins de longue durée)  
ɓ 13 ɓ 13 ɓ 14 

Pour la branche autonomie  ɓ 222  ɓ 234  ɓ 246  

dont modulation à la baisse des repr ises 

de recettes  aux départements  
ɬ 52 ɬ 52 ɬ 52 

dont décalage période de référence / DEEV  ɬ 66 ɬ 66 ɬ 66 

dont coût des réside nts originaires de 

départements  nonɬexpérimentateurs  
ɬ 80 ɬ 82 ɬ 85 

dont application de la valeur du point GIR pour 2025 

arrêtée au 3 e quartile  
ɬ 24 ɬ 24 ɬ 25 

dont écarts de dynamiques entre dépenses 

et  recettes  reprises 
0 ɬ 9 ɬ 18 

Départements  

ɓ Gain fusion des sections  +209  +221 +233 

dont reprise de dépenses  +744  +765  +788  

dont reprise de recettes  ɬ 535  ɬ 544  ɬ 555  

Source  : annexe 9 au PLFSS 2025. 

La volonté du gouvernement de prévoir une convergence à la hausse de la valeur des points 

GIR départementaux  y est confirmée , au bénéfice des établissements  des 23 départements , 

par un alignement au troisième quartile de ces valeurs, sans convergence à la baisse des 

valeurs qui étaient supérieure s. Parallèlement, il a choisi de ne pas pénaliser les 

départements expérimentateurs qui avaient bien revalorisé depuis 2017 la valeur de leur 

point GIR départemental ou ƣƼŠ ƈſƲ ĽƼ ƼſĽ ƢƤƈőƤĽƩƩŠƈſ ƤĔƢŠĶĽ ĶĽ ŷĽƼƤƩ ĶĿƢĽſƩĽƩ ĶȽ Ê  en 

établissement 10 et au décalage entre le triennal de  leur s dépenses respectives ĶȽ Ê -E 2021-

ʀɾʀʁ ƤĽƲĽſƼ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ĽƩƲŠŽĔƲŠƈſƩ ĶĽ įƈƿƲ ĽƲ ŷȽĽſƲƤĿĽ ĶĔſƩ ŷȽĽǚƢĿƤŠŽĽſƲĔƲŠƈſ Ľſ ʀɾʀʃ11.  

                                                 
10 En lien avec la prise en compte de la moyenne sur les années 2021 -ʀɾʀʁ ĶĽƩ ĶĿƢĽſƩĽƩ ĶȽ Ê Iȷ ƢŷƼƲƋƲ ƣƼĽ ƩƼƤ

ŷĔ ĶĽƤſŠľƤĽ ĔſſĿĽ įƈſſƼĽ ɍįĽ įřƈŠǚ ƤĿĶƼŠƲ ŷĽ ŽƈſƲĔſƲ ĶĽ ƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶĽ ƤĽįĽƲƲĽƩ ĶľƩ ŷƈƤƩ ƣƼĽ ŷĽƩ ĶĿƢĽſƩĽƩ ĶȽ Ê I

sont croissantes), et du plafonnement du montant de recettes reprises, pour éviter de pénaliser les 

départements expérimentateurs ayant consenti les efforts de financement les plus importants. Le plafonnement 

est appliqué au niveau de valeur du premier quartile de la distribution nationale des  valeurs de point GIR (groupe 

iso-ressources).  

11 ;Ľ ƩƼƤįƈƿƲ įƈŽƢƤĽſĶ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷȽĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſ ĶƼ ƲĔƼǚ ĶĽ ƢƤƈőƤĽƩƩŠƈſ ĶĽ ŷȽ°]Bȷ ŷĔ įƤĿĔƲŠƈſ ĶĽ ƢŷĔįĽƩ

nouvelles, la modification de la structure par GIR des résidents accueillis.  
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æſĽ ƢĔƤƲ ŠŽƢƈƤƲĔſƲĽ ĶƼ ƩƼƤįƈƿƲȷ ĶĽ ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ ʆɾ ¦ɺ ĽƩƲ ŷŠĿe à la décision de non -

refacturation aux départements non -expérimentateurs  ĶĽƩ įƈƿƲƩ ĶȽĽſƲƤĽƲŠĽſ ĶĽ

ŷȽĔƼƲƈſƈŽŠĽ ĶĽ ŷĽƼƤƩ ƤĽƩƩƈƤƲŠƩƩĔſƲƩ ĔĶŽŠƩ ĶĔſƩ ĶĽƩ IřƢĔĶ ĶĽ ĶĿƢĔƤƲĽŽĽſƲƩ

expérimentateurs. Cette exception à la législation sur le domicile de secours fera s upporter 

ce coût à la CNSA et aux ARS qui financeront les crédits sur les sections fusionnées.  

°ſ įƈſƩƲĔƲĽ ƣƼĽ ŷȽƈƢĿƤĔƲŠƈſ ƩĽ ƩƈŷĶĽ ƢƈƼƤ ŷĔ ;¨Ó ƢĔƤ ĶĽƩ ĶĿƢĽſƩĽƩ ĽǚįĿĶĔſƲ ŷĽƩ ƩƈŽŽĽƩ

récupérées auprès des conseils départementaux, ces derniers bénéficiant au  ƲƈƲĔŷ ĶȽƼſĽ ŽĔƤőĽ

de 209  ¦ɺ Ľſ ʀɾʀʃ ĽƲ ŮƼƩƣƼĽ ʀʁʁ ¦ɺ Ľſ ʀɾʀʅȷ ĶĿƢĔƤƲĽŽĽſƲƩ ſƈſ ĽǚƢĿƤŠŽĽſƲĔƲĽƼƤƩ įƈŽƢƤŠƩȶ 

Du  ŐĔŠƲ ƣƼĽ ŷĽƩ įƈſįƈƼƤƩ  Ê ĶĽ ŷĔ ;¨Ó ſĽ įƈƼǔƤĽſƲ ƣƼȽƼſĽ ƢĔƤƲŠĽ ĶĽƩ ĶĿƢĽſƩĽƩ ŽĿĶŠįƈ-

sociales des départements , et que ŷĽ įƈſįƈƼƤƩ ƢƤŠſįŠƢĔŷ ſȽĽƩƲ ƢĔs différencié domicile / 

établissement , la reprise des ressources auprès des départements expérimentateurs se fera 

pour partie par diminution de leur concours APA, pour partie par reprise de transferts de 

ŷȽKƲĔƲ(voir supra). Certains membres du Con ƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ ƈſƲ ĕ įĽ ƢƤƈƢƈƩ ƩƈƼŷŠőſĿ ƣƼȽŠŷ ſȽǛ

avait aucune garantie que la marge laissée aux départements soit effectivement redéployée 

ƢĔƤ įĽƩ ĶĽƤſŠĽƤƩ ǔĽƤƩ Ƽſ ƤĽſŐƈƤįĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĽƼƤ ƩƈƼƲŠĽſ ĕ ŷȽĔƼƲƈſƈŽŠĽ ĶĽƩ ƢĽƤƩƈſſĽƩ ėőĿĽƩȶ 

Une option alternative aurai t pu être de compenser une plus large part des dépenses 

supplémentaires de la CNSA par ƼſĽ ĶŠŽŠſƼƲŠƈſ ĶȽƼſ ŽƈſƲĔſƲ ƢŷƼƩ ĿŷĽǔĿ ĶĽtransferts de 

ŷȽÉtat , et de laisser le bénéfice de leur  « gain » aux départements expérimentateurs sur leur 

concours APA, c Ľ ƣƼŠ ŷĽƼƤ ƢĽƤŽĽƲƲƤĔŠƲ ĶȽĔƼőŽĽſƲĽƤ ŷĽƼƤƩ ĶĿƢĽſƩĽƩ ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶĽ įĽƲƲĽ

prestation et majorerait le taux de couverture par la CNSA pour tendre vers 50  %. 

 

4  Ľ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ ƤĽƩƲĽ őŷƈĮĔŷĽŽĽſƲ ŐĔǔƈƤĔĮŷĽ ĕ ŷĔ ŐƼƩŠƈſ ĶĽƩ ƩĽįƲŠƈſƩ ƲĔƤŠŐĔŠƤĽƩ

« soin  » et «  entreti Ľſ ĶĽ ŷȽĔƼƲƈſƈŽŠĽ Ɍ ĶĽƩ IřƢĔĶȶ kŷ ƩĽ ƩĔƲŠƩŐĔŠƲ ĶĽ ŷȽĔƼőŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶƼ

ſƈŽĮƤĽ ĶĽ ĶĿƢĔƤƲĽŽĽſƲƩ įƈƼǔĽƤƲƩ ƢĔƤ ŷȽĽǚƢĿƤŠŽĽſƲĔƲŠƈſȶ 

4 Iŷ ƩȽŠſƲĽƤƤƈőĽtoutefois ƩƼƤ ŷĽƩ įƈſĶŠƲŠƈſƩ ĶĽ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽ ŷĔ ƤĿŐƈƤŽĽ ƩȽĔőŠƩƩĔſƲ

de son impact sur les comptes la CNSA, les cond itions de compensation des dépenses 

ſȽĿƲĔſƲ ƢĔƩ ĿƲĔĮŷŠĽƩȶ ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ řƈƤƩ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲƩ įƈŽƢŷĿŽĽſƲĔŠƤĽƩ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĶĽ

prévention qui avait été annoncés en 2024, les financements nets supplémentaires pour les 

Ehpad des départements expérimentateurs se limi tent à 25  ¦ɺ ce qui , rapporté aux 745  ¦ɺ

ĶĽ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲƩ ƣƼȽŠŷƩ ƤĽĴƈŠǔĽſƲ ĔįƲƼĽŷŷĽŽĽſƲ ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶĽ ŷĽƼƤ ƩĽįƲŠƈſ ɋ dépendance  », ne 

ƤĽƢƤĿƩĽſƲĽ ƣƼȽƼſĽ ĔƼőŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽ ʁ % Ľſ ŽƈǛĽſſĽȷ ĽƲ ŷȽĿƣƼŠǔĔŷĽſƲ ĶĽ ŷĔ ƢƈƩƩŠĮŠŷŠƲĿ ĶĽne 

ƤĽįƤƼƲĽƤ ƣƼȽĽſǔŠƤƈſ ʁʃɾ professionnels supplémentaires en ETP.  
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4 BĔſƩ ŷȽĔƲƲĽſƲĽȷ įƈſƩƲĔƲĔſƲ ƣƼĽ ŷĔ ŐƼƩŠƈſ ſȽĔƢƢƈƤƲĽƤĔ ĔƼǚ ĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƣƼȽƼſĽ

fraction limitée de crédits supplémentaires au x Ehpad rapporté s au coût global de 

ŷȽĽǚƢĿƤŠŽĽſƲĔƲŠƈſȷ Šŷ ĽƩƲŠŽĽ ƣƼȽŠŷ įƈſǔŠĽſƲ ĶĽ ĶŠŽŠſƼĽƤ le coût pour la CNSA au moins en 

ĿǔŠƲĔſƲ ŷĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ĶȽĔƼĮĔŠſĽ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ĶĿƢĔƤƲĽŽĽſƲƩnon -expérimentateurs , à la charge 

desquels doit être conservé le financement de leurs ressortissants 12. Les 80 ¦ɺ ĔŠſƩŠ

ĿįƈſƈŽŠƩĿƩ ƢƈƼƤƤĔŠĽſƲ ŀƲƤĽ ƤĽĶĿƢŷƈǛĿƩ ĔƼ ƩĽŠſ ĶĽ ŷȽ°GD pour améliorer le taux 

ĶȽĽſįĔĶƤĽŽĽſƲ ĶĽƩ IřƢĔĶ ĽƲ ŷĽ ƲĔƼǚ ĶĽ ƤĽǔĔŷƈƤŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƢŷĔįĽƩ ŠſƩƲĔŷŷĿĽƩȶ 

4  Ľ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ ƤĔƢƢĽŷŷĽ ĕ įĽƲ ĿőĔƤĶƩƈſ ĔǔŠƩ ƤĽſĶƼ ƩƼƤ ŷȽĔƤƲŠįŷĽ ʅʇ ĶĽ ŷĔ  \ÓÓ ʀɾʀʂȷ

et ƩĔ ƢƤĿŐĿƤĽſįĽ ƢƈƼƤ ƼſĽ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ɋ France entière  » de la  fusion des sections, seule 

Ľſ ŽĽƩƼƤĽ ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶĽ ƩŠŽƢŷŠŐŠįĔƲŠƈſ ĽƲ ĶȽĿƣƼŠƲĿȷ ŽĔŠƩ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ĶȽĿǔŠƲĽƤ ŷĽƩ

ĽŐŐĽƲƩ ĶȽĔƼĮĔŠſĽ ƩƼƩŽĽſƲŠƈſſĿƩȶ IŷŷĽ ƢĽƤŽĽƲƲƤĔŠƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ĶĽ ƤĿőŷĽƤ ŷȽŠſįĽƤƲŠƲƼĶĽ ƣƼŠ ƢľƩĽ

sur le niveau et la revalorisation des vale urs de point GIR départemental dans les 

départements non expérimentateurs, dans un contexte où la neutralisation des pertes de 

įĽƤƲĔŠſƩ ĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲƩ ɍĽſ ŽĔŮƈƤŠƲĿ ƢƼĮŷŠįƩɎȷ ĶĿįŠĶĿĽ ĕ ŷȽŠƩƩƼĽ ĶƼ ƤĔƢƢƈƤƲ ĶĽ ÊŠĽƤƤĽ

Ricordeau de 2018, ne sera en principe plus  automatiquement compensée par des 

dotations complémentaires des ARS.   

4 Le Conseil rappelle également deux points importants  inscrits dans son avis de juillet 

ʀɾʀʂ ƩƼƤ ŷĽ ƢƤƈŮĽƲ ĶĽ ĶĿįƤĽƲ ƤĽŷĔƲŠŐ ĔƼǚ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ ĶȽĽǚƢĿƤŠŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ŐƼƩŠƈſ ĶĽƩ

sections  : 

- son attention particulière au niveau qui sera fixé pour la participation forfaitaire  

ŮƈƼƤſĔŷŠľƤĽ ĶĽƩ ƤĿƩŠĶĽſƲƩȷ ĔŠſƩŠ ƣƼȽĔƼǚ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ ĶĽ ƤĽǔĔŷƈƤŠƩĔƲŠƈſ ĔſſƼĽŷŷĽ ĶĽ įĽŷŷĽ-ci  ; 

- le fait que les modalités de fusion des deux sections ne réalisent pas complètement, en 

raison de difficultés essentiellement techniques, tout le potentiel de simplification et 

ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ ĶƼ ŽƈĶľŷĽ ĶĽ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ƣƼȽƈſ ĔƼƤĔŠƲ ƢƼ ĽƩƢĿƤĽƤ ĶĽ ŷĔ ƤĿŐƈƤŽĽȶ

Not ĔŽŽĽſƲȷ ŷȽĔĮƩĽſįĽ ĶȽŠſƲĿőƤĔƲŠƈſ ĶŠƤĽįƲĽ ĶĽƩ ƢƤƈŐĽƩƩŠƈſſĽŷƩ ĽƲ ĶĿƢĽſƩĽƩ ĶĽ

prévention dans les équations tarifaires des nouvelles sections est à regretter.  

4 Le Conseil demande enfin que des options nouvelles soient expertisées pour faire en 

sorte que les que lque 210  ¦ɺ ɋ conservés  » par les conseils départementaux soient 

ĽŐŐĽįƲŠǔĽŽĽſƲ įƈſƩĽƤǔĿƩ ĔƼ ƩĽŠſ ĶƼ įƈſįƈƼƤƩ  Ê ĽƲ įƈſƩĔįƤĿƩ ĶľƩ ʀɾʀʃ ĕ ŷȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ

des accompagnements à domicile, ou en partie transférés vers le financement des 

conférences des financeu ƤƩ ĶĽ ŷĔ ƢƤĿǔĽſƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ƢĽƤƲĽ ĶȽĔƼƲƈſƈŽŠĽȶ 

  

                                                 
12 °ſ ſƈƲĽ ĕ įĽƲ ĿőĔƤĶ ƣƼȽĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶĽƩ ĔƤƲŠįŷĽƩ ɿʀʀ-1 à 122-5 du code ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƩƈįŠĔŷĽ ĽƲ ĶĽƩ ŐĔŽŠŷŷĽƩȷ ƩȽĔőŠƩƩĔſƲ

de la section hébergement, ces résidents relèveront toujours de la compétence des départements où est établi 

leur domicile de secours, ſƈƲĔŽŽĽſƲ ƢƈƼƤ ŷȽƈƼǔĽƤƲƼƤĽ ĽƲ ŷĽ ƩĽƤǔŠįĽ ĶĽ ŷȽĔŠĶĽ ƩƈįŠĔŷĽ ĕ ŷȽřĿĮĽƤőĽŽĽſƲȶ 
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Article  23 I  Report au 1 er juillet 2025 de la revalorisation des prestations vieillesse  

Cet article, qui vise à modérer la progression des pensions en 2025, consiste à modifier les 

dispositions législatives fixant dans différents codes la date de revalorisation des prestations 

ĶȽĔƩƩƼƤĔſįĽ ǔŠĽŠŷŷĽƩƩĽȷ ŷĔ ŐĔŠƩĔſƲ ƢĔƩƩĽƤ ĶƼ ɿer janvier au 1 er juillet de chaque année. Ce 

décalage dans le temps concernera les pensions de droits propre et dérivé servis par 

ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƤĿőŠŽĽƩ ĶĽ ĮĔƩĽ ĶĽla Sécurité sociale, mais aussi celles servies par le régime 

de retrait e complémentaire des agents non -titul ĔŠƤĽƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ĽƲ ĶĽƩ įƈŷŷĽįƲŠǔŠƲĿƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ

(Ircantec) et du régime complémentaire des indépendants.  

;ĽƲƲĽ ŽĽƩƼƤĽ ſĽ ƩȽĔƢƢŷŠƣƼĽƤĔŠƲ įĽƢĽſĶĔſƲ ƢĔƩ ĕ ŷȽĔŷŷƈįĔƲŠƈſ ĶĽ ƩƈŷŠĶĔƤŠƲĿ ĔƼǚ ƢĽƤƩƈſſĽƩ

âgées (Aspa), ni aux allocations du minimum vieillesse (ASV), qu i resteront revalorisées au 

1er janvier.  

 Ƚarticle  ne modifie pas le principe du calcul du taux de revalorisation annuel des pensions, 

ƣƼŠ ƤĽƩƲĽ ĔƩƩŠƩ ƩƼƤ ŷȽŠſŐŷĔƲŠƈſ įƈſƩƲĔƲĿĽ ƩƼƤ ŷĽƩ ɿʀ ĶĽƤſŠĽƤƩ ŽƈŠƩ įƈſſƼƩȶ Iſ įĽŷĔȷ Šŷ ſĽ ƩȽĔőŠƲ

ƢĔƩ ĶȽƼſĽ ŽĽƩƼƤĽ ĶĽ ƩƈƼƩ-indexation des pensions, comme cela a pu être pratiqué par le 

passé. 

En revanche, comme elle est pérenne (chaque année la revalorisation interviendrait au 

1er ŮƼŠŷŷĽƲɎ ĽƲ ƣƼȽŠŷ ſȽǛ ƢĔƩ ĶĽ ƤĔƲƲƤĔƢĔőĽ ƢĔƤ ƼſĽ ɋ surindexation  » au 1er ŮƼŠŷŷĽƲȷ ĽŷŷĽ Ĕ ŷȽĽŐŐĽƲ 

ĶȽƼſĽ ɋ perte propagée dans le temps  Ɍ ĶĽ ʄ ŽƈŠƩ ĶȽŠſĶĽǚĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƢĽſƩŠƈſƩȷ ĽƲ ŷĽ ŽƈſƲĔſƲ

ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ƣƼȽĽŷŷĽ ĔƢƢƈƤƲĽ įƤƈŤƲ įřĔƣƼĽ ĔſſĿĽ ɍįĔƤ ŷĽƩ ƢĽſƩŠƈſƩ ƤĽǔĔŷƈƤŠƩĿĽƩ Ľſ ĔſſĿĽ 2 

sont moins importantes, du fait du décalage ɓ et partant de la moindre rev alorisation en 

année  1). 

Point à signaler, les économies liées à cette mesure de report de la revalorisation des 

pensions a des effets de perte de recettes de CSG sur les revenus de remplacement pour 

ŷĽƩ ƤĿőŠŽĽƩ ĔƼǚƣƼĽŷƩ ĽŷŷĽ ĽƩƲ ĔŐŐĽįƲĿĽȶ ;ȽĽƩƲ ŷĽ įĔƩ ſƈƲamment de la Cnam , de la Cnaf , mais 

aussi de la CNSA qui va perdre ainsi des ressources de  CSG. 

Tableau 3  I  Économies nettes des effet retours sur la CSG  

 2025  2026  2027  

ROBSS retraite  2 870  3 010 3 070  

État  1 030  1 080  1 100 

Total  3 900  4 090  4 170 

Source  : annexe 9 au PLFSS 2025. 

;ƈſƩĿƣƼĽſįĽƩ ŐŠſĔſįŠľƤĽƩ ĶĽ ŷȽarticle  23 pour la branche autonomie  : 

¶  ȽĿƲƼĶĽ ĶȽŠŽƢĔįƲ ĶĽ ŷĔ ŽĽƩƼƤĽ ſȽĔƩƩƈįŠĽ ƢĔƩ ĶȽĽŐŐĽƲ ŐŠſĔſįŠĽƤ Ľſ ƤĽįĽƲƲĽƩ ƢƈƼƤ ŷĔ ĮƤĔſįřĽ

autonomie. Néanmoins, il peut être estimé à environ 80 à 90  ¦ɺ ƢĔƤ Ĕſde perte de CSG 

sur les revenus de remplacement.  
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4  Ľ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ ſĽ ƤĽŮĽƲƲĽ ƢĔƩ ŷĽ ƢƤŠſįŠƢĽ ƣƼĽ ŷĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲĽƩ įƈŽƢƈƩĔſƲĽƩ ĶĽ ŷĔ

société (ménages, entreprises, administrations) et générations (actifs, retraités) doivent 

įƈſƲƤŠĮƼĽƤ ĕ ŷȽĽŐŐƈƤƲ ĶĽ ƤĽĶƤessement des comptes publics. Toutefois, la mesure de 

ŷȽarticle  ʀʁ ĽƲ įĽ įřƈŠǚ ĶȽƼſ ƤĽƢƈƤƲ ĶĽ ŷĔ ƤĽǔĔŷƈƤŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƢĽſƩŠƈſƩ ĶĽsix mois qui 

ſȽĽǚƈſľƤĽ ƣƼĽ ŷĽƩ ĮĿſĿŐŠįŠĔŠƤĽƩ ĶĽŷȽ ƩƢĔĽƲ ĶĽ ŷȽ Óþȷ ƣƼŠ ĿƲĔŠĽſƲ Ľſ ʀɾʀʀ ƩĽŷƈſ ŷĔDrees 

692  ɾɾɾȷ ſȽĽŽƢƈƤƲĽ ƢĔƩ Ʃƈſ ĔƢƢƤƈĮĔƲŠƈſȶ IŷŷĽ ſȽĿƢĔƤőſĽ ƢĔƩ ŷĽƩ ƤĽƲƤĔŠƲĿƩ ŷĽƩ ƢŷƼƩ ŽƈĶĽƩƲĽƩ

qui ne sont pas bénéficiaires des différents minimas de pensions et notamment ceux dont 

les pouvoirs publics ont souhaité relever le niveau minimum de pension à 1  200  ɺ ɋ base et 

complémenta ire  » dans le cadre de la réforme des retraites de 2023. Elle ne prend par 

ailleurs pas en compte le non -recours à ŷȽ ƩƢĔ, qui a été évalué par la Drees 13 et la Cnav à 

50 % des bénéficiaires potentiels, ce qui va donc entraîner un report de six mois 

ĶȽŠſĶĽǚation pour des retraités pauvres.  

4 Il estime par ailleurs que la mesure évoquée supra de diminution du taux de 

remboursement des consultations de médecins et de sages-femmes  va avoir un impact plus 

important pour les retraités et personnes âgées que pour les personnes couvertes par des 

contrats collectifs (personnes en emploi et leurs ayants -droit).  

4  Ľ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ ſĽ ƢĽƼƲ ƩƈƼƩįƤŠƤĽ ĕ ƼſĽ ƢĽƤƩƢĽįƲŠǔĽ ƈƽ ŷȽƈſ ƢƤĿƩĽſƲĽƤĔŠƲ

ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƤĽƲƤĔŠƲĿƩ įƈŽŽĽ ŐŠſĔſįŠľƤĽŽĽſƲ ĔŠƩĿƩ ƈƼ ƢƤŠǔŠŷĿőŠĿƩȷ ĔƼƩƩŠ ſĽ ƩƈƼƩįƤŠƲ-il pas 

à ce type de mesures « larges », venant impacter le niveau de vie de la quasi -ƲƈƲĔŷŠƲĿ ĶȽĽſƲƤĽ

eux. Si le gouvernement maintient une mesure de report,  le ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ ĶĽŽĔſĶĽ dans 

tous les cas  ƣƼȽƼſĽ ŽĽƩƼƤĽ ĶĽ ĮƈƼįŷŠĽƤ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ƤĽƲƤĔŠƲĿƩ ŽƈĶĽƩƲĽƩ ƩƈŠƲ ŽŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ 

permettant la revalorisation de leurs pensions au taux légal et au 1 er janvier 2025 . Les travaux 

ĶƼ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽȷ ĔƢƢƼǛĿƩ ƩƼƤ įĽƼǚ ĶĽla Drees et du HCaam , montrent que les restes à 

įřĔƤőĽ ĔƢƤľƩ ĔƩƩƼƤĔſįĽ ŽĔŷĔĶŠĽ ƈĮŷŠőĔƲƈŠƤĽ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ŷĽƩ įƈƿƲƩ ĶȽĔįƣƼŠƩŠƲŠƈſ ĶȽƼſĽ ĔƩƩƼƤĔſįĽ

įƈŽƢŷĿŽĽſƲĔŠƤĽ ƩĔſƲĿ ƩƈſƲ įƤƈŠƩƩĔſƲƩ ĔǔĽį ŷȽėőĽ14. Par ailleurs, la statistique publique 

estime à 3 à 4  % ŷĽƩ ƢĽƤƩƈſſĽƩ ĶĽ ƢŷƼƩ ĶĽ ʄʃ ĔſƩ ſȽĔǛĔſƲ ƢĔƩ ĶĽ įƈƼǔĽƤƲƼƤĽ įƈŽƢŷĿŽĽſƲĔŠƤĽ

soit par la C3S, soit par un contrat complémentaire santé. Enfin, si le renoncement aux soins 

décroît  ƢŷƼƲƋƲ ĔǔĽį ŷȽėőĽȷ Šŷ ĔƼőŽĽſƲĽ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ƢĽƤƩƈſſĽƩ įƈſſĔŠƩƩĔſƲ ĶĽƩ ŷŠŽŠƲĔƲŠƈſƩȷ Ľn 

ƩŠƲƼĔƲŠƈſ ĶȽŠƩƈŷĽŽĽſƲ ƩƈįŠĔŷ ƈƼ ĶĽ ƢĔƼǔƤĽƲĿ15. ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ŷĽ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ ƤĽőƤĽƲƲĽ ƣƼĽȷ

įƈŽƢƲĽ ƲĽſƼ ĶĽ ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶĽƩ ĿįƈſƈŽŠĽƩ ƤĿĔŷŠƩĿĽƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ƤĿőŠŽĽƩ ĶĽ ƤĽƲƤĔŠƲĽ įƈſįĽƤſĿƩȷ

Šŷ ſȽĔŠƲ ƢĔƩ ĿƲĿ ƢƤĿǔƼ ƼſĽ įƈŽƢĽſƩĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ĮĔŠƩƩĽ ĶĽ ƤĽįĽƲƲĽƩ ƩƼƤla CSG « revenus de 

remplacement  » de la branche autonomie.  

  

                                                 
13 Drees, « Le non -recour s au minimum vieillesse des personnes seules , Les dossiers de la Drees  », n° 97, 2022.  

14 Voir notamment ses notes  ɖŹƘŇŹŎŕƘŇŕ Ŏŕǂ ƽŗŨơƽƖŕǂ ŎǕ ɤ 100 % santé » et de la complémentaire santé solidaire 

pour les personnes âgéesȷ ʀɾʀɾȷ ĽƲ ¨ƈƲĽ ĶƼ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽRevenus, dépenses contraintes et patrimoine des 

seniors ɬ État des lieu x, 2022.  

15 Drees, Renoncement aux soins : la faible densité médicale est un facteur aggravant pour les personnes 

pauvres , Études et résultats , n° 1200, juillet 2021.  

https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse/les-dossiers-de-la-drees/le-non-recours-au-minimum-vieillesse-des
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Article  27 I  Ondam et sous -objectifs de ŷȽ°ſĶĔŽet Article  31 I Objectif de dépenses 

de la branche autonomie  

 Ƚarticle  fixe ŷȽ°ſĶĔŽpour 2025 à 263,9  ¦Ķɺ, soit une évolution de + 2,8 % par rapport à 

2024 à champ constant.  

Son sous-objectif des Dépenses relatives aux établissements et services pour personnes âgées  

(finançant principalement les Ehpad et les Ssiad) est proposé au vote du Parlement à 

17,7 ¦Ķɺ. Depuis la création de la branc řĽ ĔƼƲƈſƈŽŠĽ Ľſ ʀɾʀɾȷ Šŷ įƈſƩƲŠƲƼĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ őŷƈĮĔŷ

de dépenses (OGD) pour ces ESMS pour personnes âgées.  

 Ƚarticle  ʁɿ ŐŠǚĽ ƣƼĔſƲ ĕ ŷƼŠȷ ƢƈƼƤ ŷȽĔſſĿĽ ʀɾʀʃȷ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ ĶĿƢĽſƩĽƩ ĶĽ ŷĔ ĮƤĔſįřĽ

autonomie de la sécurité sociale est à 42,4  ¦Ķɺ. 

 ſĔŷǛƩĽ ĶĽ ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶĽƩ ĶĿƢĽſƩĽƩ ĶĽ ŷȽ°]B 

Concernant les dépenses consacrées aux personnes âgées, elles progresseront de + 1,6 ¦Ķɺ 

ƩƼƤ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ őŷƈĮĔŷ ĶĽ ĶĿƢĽſƩĽƩ ɍ°]BɎ ĕ įřĔŽƢ įƈƼƤĔſƲ ɍ+ 10 %). Le taux de reconduction 

des places installées représente + 0,2 ¦Ķɺ de  taux de reconduction des places installés 

entre 2024 et 2025, + 0,5 ¦Ķɺ de dépenses supplémentaires liées à des mesures de 

périmètre liées au transfert du financement de la section dépendance et + 0,9 ¦Ķɺ de 

mesures nouvelles.  

Le gouvernement indique que  les financements de la branche autonomie en direction des 

personnes âgées augmenteront ainsi en 2025 de 0,9  ¦Ķɺ (+ 5,6 %) de mesures nouvelles . Ils 

doivent permettre notamment «  Ɛŕ ƽŕŇƽǕǋŕƖŕƘǋ ŎɖŕƘǭŹƽơƘ ʝ 500  professionnels 

supplémentaires en Ehpad, pours ǕŹǭĔƘǋ ŕǋ ĔƖƻƐŹŨŹĔƘǋ Ɛŕ ƽǴǋŲƖŕ ƻơǕƽ ƐɖĔǋǋŕŹƘǋŕ Ŏŕ ʜʗ 000  ETP 

supplémentaires à horizon 2030  », pour 0,38  ¦Ķɺ, soit 42  % des dépenses nouvelles).  

Le reste des mesures nouvelles 16 est notamment consacré aux  surco ûts de la fusion des 

sections (0,16  ¦Ķɺ / 18 % des dépenses nouvelles)  et au financement de mesures salariales 

(dont la compensation CNRACL ɓ 0,15 ¦Ķɺ/17 %).  

                                                 
16 þƈŠƤ ŷȽĔſſĽǚĽ ʅ ɋ Dépenses de la branche autonomie et effort de la Nation en faveur du soutien à 

ŷȽĔƼƲƈſƈŽŠĽ » au PLFSS 2025. 



 

16 HCFEA k ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽėőĽ 

Tableau 4 I  ÉǔƈŷƼƲŠƈſ ĶĽ ŷȽ°]B ƢĽƤƩƈſſĽƩ ėőĿĽƩ 

 2023  2024  2025  

OGD Personnes âgées (en  ¦ĶɺɎ 15,2 16,1 17,7 

Progression en  %  6 % 10 % 

Progression en  ¦Ķɺ įƈƼƤĔſƲƩ  0,9 1,6 

dont  : (en ¦ĶɺɎ    

mesures de périmètres    0,5 (3,1 %) 

t aux de reconduction    0,2 (1,2 %) 

dont mesures nouvelles    0,9 (5,7  %) 

mesures EHPAD (dont augmentation ETP)    0,38  

surcoûts fusion des sections    0,16 

mesures salariales (dont compensation CNRACL)    0,15 

refinancement des mises en réserves    0,1 

créations pour installation de places    0,07  

mesures DOMICILE (tarification des SSIAD)    0,06  

mesures de régulations    ɬ 0,02  

SG du HCFEA ɓ Source  : annexe 7 au PLFSS 2025. 
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